
Résolution

NON aux baisses de salaires  ! NON à la dévalorisation de notre travail ! 

L’Assemblée générale des personnels du Gymnase de La Cité s’est réunie ce mardi 
13 décembre pour discuter de la décision du Conseil d’Etat concernant l’indexation. 
Nous sommes confronté·e·s depuis plusieurs mois à une nette augmentation du coût de 
la vie : électricité, chauffage, essence et denrées alimentaires notamment. Dès janvier 
prochain dans le canton de Vaud, les primes d’assurance-maladie augmenteront en 
moyenne de 6,6%. Alors que tout augmente, les salaires stagnent.  
Si tout coûte plus cher, nous avons besoin d’adapter également les salaires pour pouvoir 
payer les factures qui prennent l’ascenseur! Il ne s’agit pas d’augmentation, mais d’une 
indexation au coût de la vie. 

Alors que: 
- L'Union Syndicale Suisse (USS) estime qu'une indexation à 5% est nécessaire pour 
compenser le renchérissement réel; 
- la Loi sur le personnel de l'Etat de Vaud prévoit une indexation basée sur l'indice suisse 
des prix à la consommation (IPC) du mois d'octobre, qui articule une augmentation de 
3%; 
- le décret de 2013 sur la recapitalisation de la caisse de pensions "contraint" le Conseil 
d'Etat à soustraire 0,8% à l’IPC de référence, fixant ainsi le taux d'indexation à 2,2%; 

Le Conseil d'Etat ignore toutes ces normes légales et fixe arbitrairement un taux de 1,4%. 
C’est largement en dessous de ce qui est nécessaire et cela signifie que nos 
salaires réels baissent! La prime unique de 0.8% pour 2023 - en moyenne, 40.- par mois 
- qui sera octroyée aux classes salariales 1 à 10 de la seule fonction publique, en excluant 
tou·te·s les salarié·e·s du secteur parapublic ne sera, elle, même pas intégrée au salaire et 
donc perdue dès 2024. On nous parle de justice sociale avec cette mesure, or il s’agit 
d’une prime unique et pas d’une augmentation-indexation de salaire. 

Au vu des éléments suivants:


nos salaires réels ont baissé et ils baisseront encore en 2023; 

une telle perte salariale pèsera encore plus fortement sur les salarié·e·s classé·e·s dans 
les classes les plus basses de la grille salariale;

la situation financière de l’Etat est excellente : il possède une fortune d’au moins 5 
milliards de francs accumulée en raison des sous-effectifs permanents et organisés du 
service public et parapublic


L’AG de La Cité décide:


- de se mettre en grève collectivement par des débrayages durant cette journée 
(prolongation de la pause, raccourcissement des cours,…); 

- de participer activement et en nombre à la manifestation de 18h00; 
- de poursuivre et d’intensifier la mobilisation ces prochaines semaines contre le 

mépris du Conseil d’Etat vis-à-vis de notre travail et son attaque frontale des 
conditions de travail de la fonction publique et du secteur parapublic. 

Résolution votée à l’unanimité par 40 collègues.


